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Résumé 

 
Depuis 2003, les chambres régionales d’agriculture sont une réalité au 

Burkina Faso. Animées et gérées par des professionnels secteur agricole, 

elles sont censées constituer des espaces de participation paysanne, investis 

d’une mission de service public visant à répondre aux intérêts des paysans, 

qu’ils soient organisés ou non. Cependant, l’état actuel de la majorité des 

CRA soulève des interrogations quant à leur capacité à remplir efficacement 

leur rôle de représentation et de participation paysanne. Ce constat de 

dysfonctionnement apparent a motivé cette recherche en sociologie basé sur 

le modèle fonctionnaliste. Elle révèle que cette CRA souffre d’un manque de 

moyens substantiels et, par conséquent, d’un manque de dynamisme. Loin 

d’être une plateforme authentique de représentation et de participation 

portée par les paysans eux-mêmes, elle apparaît davantage comme un 

instrument de légitimation au service des intervenants extérieurs, qu’ils 

soient étatiques ou non. 

Mots clés : Développement rural ; Chambre régionale d’agriculture ; 

Organisation paysanne ; Boucle du Mouhoun. 
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Abstract 

Since 2003, regional chambers of agriculture have been a reality in Burkina 

Faso. Run and managed by professionals from the agricultural sector, they 

are supposed to be forums for farmer participation, with a public service 

mission to respond to the interests of farmers, whether organised or not. 

However, the current state of the majority of CRAs raises questions about 

their ability to effectively fulfil their role of representation and farmer 

participation. This observation of apparent dysfunction motivated this 

sociological research based on the functionalist model. It reveals that this 

CRA suffers from a lack of substantial resources and, consequently, a lack of 

dynamism. Far from being a genuine platform for representation and 

participation supported by the farmers themselves, it appears more like an 

instrument of legitimisation at the service of external players, whether state 

or non-state.  

Key words: Rural development; Regional Chamber of Agriculture; Peasant 

organization; Boucle du Mouhoun. 

Introduction 

Avec le désengagement de l’État du secteur rural intervenu dans 

les années 1990, dans le cadre des Programmes d’Ajustement 

Structurel (PAS), une nouvelle dynamique a émergé dans 

l’organisation du monde rural au Burkina Faso. Cette 

dynamique a conduit à la création des premières faitières 

nationales, ayant abouti à la création de la Confédération 

Paysanne du Faso (CPF), considérée à l’époque comme l’outil 

idéal de participation paysanne par les intervenants, qu’ils soient 

étatiques ou non. 

 

Cependant, cette évolution qualitative du monde paysan 

n’a pas produit les effets escomptés. Les conditions de vie des 

populations rurales sont restées précaires, bien en deçà de leurs 

attentes. Dialla (2005) souligne que cette succession d’échecs et 

de réformes a progressivement découragé les paysans. De son 

côté, Maïga (2010) montre comment ces échecs ont marginalisé 
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et instrumentalisé les paysans dans un tel contexte. Ces limites 

ont convaincu les gouvernants et leurs partenaires, notamment 

la FAO, de la nécessité de créer des instances plus universelles, 

professionnelles et représentatives du monde rural. C’est ainsi 

qu’ont été instaurées les CRA au Burkina Faso.  

Cette réforme a été accompagnée d’un discours 

participationniste pour légitimer ces nouvelles structures au sein 

du paysage institutionnel du développement rural. Toutefois, 

comme le note Chauveau (1994), cette approche consistant à 

« rendre la parole et l’initiative aux acteurs sociaux de base 

laisse une impression de répétitivité ou, plus exactement, d’un 

balancement incessant entre des formes participatives et des 

formes non participatives de développement rural » (Chauveau, 

1994 :40), donne une impression de répétitivité, oscillant entre 

des formes participatives et non participatives de développement 

rural. 

L’instauration des chambres d’agriculture comme 

plateformes de représentation et de participation des paysans a 

été initialement accueillie avec enthousiasme. Dans la région de 

la Boucle du Mouhoun, cet enthousiasme s’est vite dissipé dès 

le premier mandat de l’assemblée consulaire. La CRA de cette 

région (CRA/BMH) rencontre des difficultés pour financer son 

fonctionnement et peine à s’imposer comme une instance 

populaire parmi les paysans. Après deux mandats, la situation 

reste figée, sans véritable dynamisme. Ses activités semblent se 

limiter à la représentation des paysans dans les cadres de 

concertation nationale et régionale, alors qu’elle est également 

censée assurer des missions d’information, de formation et 

d’appui à l’organisation professionnelle des agriculteurs.  

Au lieu de dynamiser la participation paysanne, la 

CRA/BMH semble s’enliser dans des discours politiciens 

déconnectés des réalités paysannes, rendant ses actions peu 

pertinentes pour répondre aux besoins urgents des agriculteurs. 

Conçue selon un modèle bureaucratique de chambre consulaire, 
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elle peine à incarner une véritable plateforme de participation 

paysanne.  

Sans remettre en cause la légitimité de la CRA/BMH, il 

est nécessaire, face à ces défis, de questionner sur son efficience 

dans le dispositif de développement rural participatif de la 

région. C’est ce constat qui justifie notre problématique, 

articulée autour de la question suivante : Quelle est l’efficience 

de la chambre régionale d’agriculture de la Boucle du 

Mouhoun dans sa contribution au développement rural 

participatif ?  

Interroger l’efficience de la CRA/BMH revient à 

examiner l’effectivité de la participation paysanne à travers cette 

structure. Cela implique également d’évaluer le sens et la portée 

de son action dans le contexte du développement rural. 

L’objectif de ce travail est donc d’analyser dans quelle mesure 

la CRA/BMH constitue un modèle efficace de représentation et 

de participation paysanne au processus de développement 

économique et social du Burkina Faso. 

1. Cadre théorique 

 

Notre recherche s’inscrit résolument dans une visée 

fonctionnaliste. L’objectif est de décrypter la contribution de la 

CRA/BMH au développement rural participatif dans la région 

de la Boucle du Mouhoun. En effet, l’analyse de l’efficience de 

cette structure, notamment en termes de représentation et de 

participation paysanne, appelle l’usage du fonctionnalisme 

comme modèle théorique.  

 

Adopter une démarche fonctionnaliste revient à 

considérer que, « à la manière des organes dans l’organisme 

humain, les individus et les institutions remplissent dans la 

société des fonctions irréductibles aux causes ou circonstances 

qui les ont fait apparaitre » (N’Da, 2006 : 69). Autrement dit, 

les fonctions d’une structure s’évaluent en référence à leur 
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contribution au fonctionnement de l’ensemble. Dans le cas des 

CRA, leur vocation à promouvoir la participation paysanne 

s’inscrit dans une visée holistique. L’analyse de leur 

contribution au développement participatif doit donc s’articuler 

autour des fonctions qu’elles remplissent au sein de la nouvelle 

dynamique paysanne mise en œuvre dans les régions du Burkina 

Faso. 

Le fonctionnalisme, en tant que cadre théorique, nous a 

permis de saisir la dynamique socio-politique induite par la 

CRA/BMH à travers ses fonctions et de son utilité dans la 

promotion du développement rural participatif. Ce choix 

théorique implique d’aborder l’instauration de cette instance 

comme fait social total, selon la méthodologie de Durkheim 

(1894), qui préconise de « chercher séparément la cause 

efficiente qui le produit et la fonction qu’il remplit » (Durkheim, 

1894 : 58). 

La CRA/BMH est appelée à jouer plusieurs rôles dans le 

dispositif de développement rural participatif proposé par l’État 

burkinabè. L’analyse de sa contribution a nécessité un examen 

exhaustif des missions qui lui sont assignées afin d’appréhender 

pleinement ses fonctions (manifeste et latente). 

2. Méthodologie 

 

Pour mener cette recherche, nous nous intéressés à l’ensemble 

des acteurs intervenant dans le développement rural de la région 

de la Boucle du Mouhoun. Ces acteurs se répartissent en quatre 

catégories principales : 

 

- Les membres délibérants (élus) de la CRA : La CRA 

de la Boucle du Mouhoun compte 62 consuls paysans au 

sein de l’Assemblée consulaire. Ces membres se 

répartissent comme suit :  sept (7) consuls pour chacune 

des six (6) provinces, huit (8) consuls pour les OPA, huit 
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(8) consuls pour les femmes et quatre (4) consuls pour 

les entrepreneurs agricoles. 

- Les acteurs des filières agricoles : La région de la 

Boucle du Mouhoun regorge d’énormes potentialités 

dans les différents secteurs du développement rural, 

notamment l’agriculture, l’élevage, la pêche et la chasse. 

Ces secteurs sont animés par des acteurs économiques 

actifs dans ces filières, qui jouent un rôle clé dans le 

dynamisme régional.  

- Les agents des services techniques : La région est 

couverte par des directions régionales et provinciales des 

services intervenant dans le développement rural, tels 

que ceux de l’agriculture, de l’environnement et du 

développement durable, de l’élevage et des ressources 

animales, ainsi que de l’eau et des ressources 

halieutiques.  

- Les partenaires du monde rural : des organisations 

non gouvernementales (ONG) et des centres de 

recherche interviennent également dans la région en 

partenariat avec les OPA, apportant une expertise et un 

soutien diversifiés. 

 

Nous avons examiné l’apport réel de la CRA dans le 

développement rural dans la région à travers ces quatre 

catégories d’acteurs. Pour ce faire, nous avons opté pour une 

approche raisonnée en diversifiant les informateurs sélectionnés 

dans chacune des catégories citées.  Cette diversification a pris 

en compte, la pluralité des activités agricoles (agriculture, 

élevage, exploitation forestière) au sein des élus et des non élus, 

ainsi que la variable genre, afin d’assurer une meilleure 

représentativité des femmes et des hommes dans notre 

échantillon.  

 

En outre, nous avons inclus dans notre échantillon des  
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acteurs, issus des services techniques et des ONG, afin d’obtenir 

une lecture complémentaire de la problématique étudiée. Au 

total, 35 entretiens ont été réalisés dans le cadre de la collecte 

des données. Le tableau ci-après présente une description 

détaillée de cet échantillon. 

 

Tableau 1 : Échantillon de la recherche 

 
Groupe cible  Entretiens réalisés 

Les membres 

élus de la 

CRA  

10 élus rencontrés 

  6 élus provinciaux (Mouhoun, Nayala et Sourou) 

 2 élus au compte des OPA 

 2 élues au compte des groupements féminins 

Les acteurs des 

filières 

agricoles non 

élus 

18 acteurs des filières agricoles rencontrés  

 10 producteurs ayant un statut mixte (agriculteur et 

éleveur) dont 2 femmes 

 2 membres de groupement d’exploitant des produits 

forestiers 

 5 éleveurs 

 1 entrepreneur agricole 

Les agents des 

services 

techniques 

3 techniciens cadres des services de la région 

  1 cadre par direction régionale : agriculture, élevage et 

environnement 

Les acteurs 

centraux 

(Ouagadougou) 

4 acteurs centraux rencontrés à Ouagadougou 

 2 cadres rencontrés (au ministère de l’agriculture et des 

aménagements hydrauliques et au ministère de 

l’environnement) 

 2 responsables d’ONGs (Deux ONGs intervenant pour le 

développement rural dans la région de la Boucle du 

Mouhoun) 

35 entretiens réalisés 

 

Concernant les techniques et outils de collecte de 

données, notre recherche s’inscrivant dans une approche 

qualitative, a privilégié les entretiens semi-dirigés. Le guide 

d’entretien a constitué l’outil principal de cette collecte. 

Parallèlement, nous avons intégré la recherche documentaire à 

notre démarche, avant, pendant et après le travail de terrain.  
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En amont, une investigation littéraire approfondie a 

permis de poser les bases théoriques de notre étude. Par la suite, 

au cours du travail de terrain, nous avons exploité des documents 

administratifs et divers rapports produits par la CRA/BMH. 

Cette exploitation documentaire a permis de compléter et de 

corroborer les informations recueillies lors les entretiens. 

Pour le traitement et l’analyse des données, nous avons 

procédé à une retranscription intégrale des entretiens, ce qui a 

permis d’obtenir des données brutes. Ces données ont ensuite été 

soumises à un dépouillement systématique et à une analyse de 

contenu rigoureuse, afin d’identifier les thématiques clés et 

d’approfondir la compréhension des enjeux étudiés. 

3. Résultats 

 

    3.1. Analyse du contexte d’institutionnalisation des 

chambres d’agriculture au Burkina Faso 

       3.1.1. Choix d’aller vers des instances paysannes 

empreintes de représentativité et de légitimité 

La création et l’installation des Chambres Régionales 

d’Agricultures en tant qu’établissements consulaires à caractère 

professionnel reflètent la volonté des autorités burkinabè de 

responsabiliser les populations rurales, notamment les acteurs de 

la production agro-sylvo-pastorale, halieutique et faunique. 

Selon les acteurs politiques burkinabè, ces CRA constituaient 

une réponse à la demande exprimée par le monde paysan 

d’assurer lui-même la gestion de ses propres affaires. Elles 

s’inscrivent ainsi dans une dynamique de reconnaissance du 

droit des agriculteurs à être représentés et à participer activement 

à la prise de décisions qui les concernent. 

 

Par leur nature, les CRA disposent d’une légitimité 

accrue pour représenter et défendre les intérêts des paysans dans 

toute leur diversité. À ce sujet, un leader paysan de la région de 
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la Boucle du Mouhoun, également membre élu du bureau 

régional de la chambre d’agriculture, témoigne :  

 

« En réalité, le monde paysan de notre pays avait besoin 

des CRA. Si elles n’existaient pas, il fallait les créer. En 

rappel, c’est une doléance des producteurs soutenue par 

les politiques dans les années 2000. Salif Diallo avait 

personnellement pris l’engagement de les installer pour 

unifier le monde paysan dans chaque région du pays. 

C’est vrai qu’avant, on avait les éleveurs par-ci, les 

agriculteurs par-là, les pêcheurs par-ci, les exploitants 

forestiers par-là, il fallait donc créer un cadre qui fédère 

tous ces acteurs au niveau des villages, provinces et 

régions du pays. C’est vrai aussi qu’on avait la CPF et 

ses coordinations locales, mais ça restait moins 

démocratique comparativement à la logique actuelle de 

composition des CRA, qui est plus démocratique » 

(DS_CRA_DDG).  

 

En effet, bien que cela soit parfois difficile à concrétiser 

dans les faits, la CRA a vocation à être une instance 

démocratique et représentative du paysannat dans toute sa 

diversité. Ce choix stratégique du gouvernement a permis à la 

CRA de prendre en compte l’ensemble des activités 

économiques agricoles exercées dans une région donnée. 

Ainsi, la CRA représente tous les opérateurs 

économiques des filières agricoles, dépassant ainsi le cadre des 

organisations paysannes classiques, qui se concentrent 

principalement sur la satisfaction des besoins de leurs membres. 

Ce caractère inclusif est particulièrement sur la satisfaction des 

besoins de leurs membres. Ce caractère inclusif est 

particulièrement mis en avant par un rapporteur du bureau de la 

CRA/BMH, qui souligne : « le milieu rural du Burkina avait 

atteint un niveau d’évolution complexe à telle enseigne que les 
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petits producteurs se trouvaient lésés. Quand on a à faire à une 

organisation faîtière, il faut se dire qu’elle a ses critères 

d’adhésion, ses missions spécifiques, etc. Beaucoup de 

producteurs ruraux se retrouvaient hors de ce circuit. Alors 

qu’avec la CRA, en tant qu’organisation à caractère public, c’est 

la prise en compte des aspirations ou problèmes du monde 

paysan dans sa globalité. Et c’est ce caractère général qui fait en 

sorte que petits, grands ou moyens producteurs sont couverts par 

les actions de la CRA » (DS_CRA_DDG).  

Ces propos illustrent la perception qu’une majorité e la 

majeure d’acteurs ont de la CRA et son rôle légitime. Cette 

légitimité découle de sa capacité à représenter la classe paysanne 

dans son ensemble, sans distinction de taille ou de statut des 

exploitations agricoles. D’ailleurs, selon Nadir (1999 :5) :  

 

« Ceci est une des caractéristiques qui différencie 

fondamentalement les Chambres d’Agriculture des 

autres organisations telles que coopératives ou syndicats 

qui ne représentent que leurs membres inscrits, à 

l’exclusion de tous ceux qui ne sont pas adhérents »   

 

Dans la région de la Boucle du Mouhoun, par exemple, 

la CRA compte 62 membres consulaires élus pour représenter 

les 115 700 producteurs recensés dans cette région. Parmi ces 

membres, 42 ont été élus à titre individuel, tandis que huit (8) 

siègent pour le collège des femmes, huit (8) pour le collège des 

organisations professionnelles agricoles, et quatre (4) pour le 

collège des entrepreneurs agricoles.  

 

Ainsi, les chambres d’agriculture peuvent être perçues 

comme une véritable plateforme garantissant l’universalité du 

mouvement paysan. En effet, toute personne physique ou morale 

remplissant les critères définis par le statut de producteur 
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agricole d’une région est automatiquement affiliée à la CRA de 

ladite région.  

 

Par ailleurs, les CRA se sont imposées comme une 

structure garantissant la représentativité de la diversité des 

agriculteurs. Selon le Secrétaire Général de la CRA/BMH :  

 

« la structuration même de la CRA montre que ce qui est 

visé est que chaque catégorie d’acteurs des différents 

systèmes de production, soit représentée et puisse 

exprimer son point de vue pour être pris en compte dans 

les analyses des problèmes et dans les propositions de 

politiques agricoles » (AO_CRA_DDG). 

 

Ce point de vue du SG se retrouve dans les analyses de 

Nadir (1999) pour qui : 

 

« le principe de la représentativité exclut le recours à la 

règle imposant le choix de la majorité. Il conduit à 

envisager des collèges correspondants aux catégories 

identifiées d’exploitants agricoles. Chaque catégorie 

peut ainsi élire ses représentants dans son collège et 

participer aux activités et aux débats à tous les niveaux 

de la Chambre d’Agriculture, au même titre que les 

autres et sans risque d’accaparement par l’une d’entre 

elles » (Nadir, 1999 :5). 

 

Pour aller plus loin, on peut affirmer que les CRA au 

Burkina Faso incarnent une volonté de démocratisation et de 

décentralisation de la participation paysanne.  

 

 

 

 



218 

 

       3.1.2. Une double logique de démocratisation et de 

décentralisation de la participation paysanne 

Dans sa conception, la CRA a été pensée comme une 

instance démocratique et décentralisée. Du niveau local au 

niveau régional, les producteurs ruraux ont élu leurs 

représentants de manière démocratique. Cet élan de 

démocratisation et de décentralisation constitue un fait marquant 

qui introduit un nouveau paradigme dans l’organisation du 

monde rural. La CRA rassemble une diversité d’acteurs aux 

profils et aux intérêts variés, favorisant ainsi une approche 

inclusive et participative.  

 

« Avant, on pouvait avoir des organisations paysannes 

pas forcément démocratiques et représentatives qui 

parlaient au nom de tous les paysans. De nos jours avec 

les CRA, depuis le village, les gens choisissent ceux qui 

doivent les représenter et parler en leur nom. C’est en ce 

sens que je trouve que la CRA est une révolution majeure 

dans le monde rural de notre pays. » 

(SE_DRAAH/BMH_DDG).  

 

Si ce n’est pas le caractère démocratique qui est mis en 

avant, c’est la rigueur du processus qui est saluée. Un élu du 

Nayala témoigne sur la transparence et la discipline ayant 

marqué le processus électoral, lequel s’est déroulé de la base au 

sommet :  

 

« Ça été un processus démocratique et rigoureux. Le 

processus a été supervisé au niveau des départements par 

les préfets, il a été encadré par les agents de l’agriculture, 

de l’élevage et de l’environnement. Au niveau de notre 

province, le haut-commissaire a intervenu dans la 

légalisation des procès-verbaux. Les directeurs 
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provinciaux de l’agriculture, de l’environnement et de 

l’élevage étaient tous présents le jour de l’élection au 

niveau provincial et tout s’est fait par bulletins secrets. 

Et même quand c’est arrivé au niveau régional, des 

magistrats ont intervenu dans le jury pour faire 

réellement respecter les textes ». 

(TS_CPCA/NAY_TOM) 

 

La CRA adopte une structure pyramidale (voir figure 1) 

avec une base élargie qui lui confère toute la légitimité 

nécessaire. Cette organisation permet au bureau régional de 

disposer des « pouvoirs » indispensables pour garantir une 

pleine participation paysanne au développement national. Du 

niveau local (village) au niveau régional, le monde paysan 

s’engage dans un processus démocratique pour élire ses 

représentants, comme l’illustre le schéma ci-dessous. 

 

Figure 1 : Système d’élection des élus consulaires dans la 

boucle du Mouhoun 

 

 

Source : Hilou, 2016. 

 
 

1 Assemblée consulaire régionale  de 62 membres 

(bureau de 5 élus consulaires)

42 élus professionnels (7 membres des bureaux provinciaux)/ 8 OPA/8 Femmes/4 
Entrepreneurs

6 Assemblées consulaires provinciales

(282 élus consulaires provinciaux/ 6 par commune) 

60 élus/Balé - 36 élus/Banwa - 60 élus/Kossi

42 élus/Mouhoun - 36 élus/Nayala - 48 élus/Sourou

47 Assemblées consulaires communales

chaque assemblée consulaire communale est composée des 4 représentants par 
village avec un Bureau de 6 représentants

Assemblée consulaire  villageoise

4 élus/village
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Ces constats montrent que la chambre d’agriculture 

repose sur les principes fondamentaux de décentralisation et 

d’élections démocratiques. En effet, le système de 

représentation des producteurs ruraux, tout comme le processus 

décisionnel de la CRA, s’appuie sur une organisation de base. 

Les organes constitutifs de la Chambre consulaire de la Boucle 

du Mouhoun, par exemple, sont directement issus d’élections 

locales. 

Cette décentralisation, combinée à une certaine 

démocratisation observée sur le terrain, constitue une condition 

essentielle pour garantir la participation effective des 

agriculteurs et intégrer les spécificités locales dans le 

fonctionnement des CRA. Nadir (1999) souligne à ce propos : 

 

« la décentralisation des Chambres d’Agriculture ne 

signifie pas leur dispersion. Si elle donne plus de pouvoir 

aux échelons décentralisés et multiplie ainsi les centres 

de décisions, elle doit également prévoir le cadre 

institutionnel pour faciliter les échanges d’informations 

et la concertation entre tous ces centres et faciliter 

l’harmonisation de points de vue de la profession 

agricole face aux pouvoirs publics et à ses autres 

partenaires » (Nadir 1999 :5).  

 

Le dispositif institutionnel de représentation des 

agriculteurs doit être conçu comme un ensemble de structures 

décentralisées, formant un réseau à la fois régional et national. 

Ce réseau facilite les échanges et la coopération entre les 

différentes entités, tout en renforçant l’unité du système 

représentatif face à ses partenaires publics et privés.  

 

Cependant, certains techniciens insistent sur le fait que  
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« des décisions importantes sont prises, sans consultation 

de la base qui a pourtant mandaté ces chambres. Les 

cadres de concertations dans les communes et provinces 

restent inexistantes coupant ainsi le lien entre les niveaux 

villages, communes, provinces et région » 

(TR_DRAAH/BMH_DDG). 

 

Les enquêtes ont également révélé que la plupart des 

paysans à la base ignorent l’existence et les missions de cette 

institution. Bien que la démocratisation et la décentralisation de 

la participation paysanne aient été privilégiées, cela ne s’est pas 

accompagné d’une communication suffisante. Au niveau des 

villages, l’institution demeure largement méconnue. Certains 

producteurs ruraux ne savent même pas qu’ils en font partie, 

simplement en raison de leur appartenance à la région, comme 

le témoigne cet agriculteur du Boron, dans la province du 

Mouhoun :  

 

« En réalité, la CRA, j’en ai entendu parler mais je ne 

sais pas ce que c’est concrètement. J’ai entendu qu’il y a 

eu des élections pour mettre les gens là-bas mais moi je 

n’ai pas été consulté. Donc je me dis que je ne suis pas 

concerné sûrement » (KC_AGRI_BOR).  

 

Un tel propos va l’encontre de l’objectif même de la 

CRA, qui vise à représenter l’ensemble des producteurs ruraux 

d’une région administrative donnée. En effet, si la CRA n’est 

pas suffisamment connue des acteurs ruraux, elle ne pas remplir 

son rôle de représentation et s’inscrire dans une logique de 

participation. Malgré ces limites en termes de visibilité, il 

demeure que les CRA ont été créées pour servir de plateformes 

de professionnalisation des filières agricoles. Ce troisième point 

sera exploré dans la section suivante, à la lumière de nos données 

collectées sur le terrain. 
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        3.1.3. Rôle de plateforme de professionnalisation des 

filières agricoles  

Le quatrième niveau de perception des acteurs renvoie sur le 

rapprochement entre CRA et professionnalisation des filières 

agricoles. Cette conception de la CRA est renforcée par les 

missions qui lui sont attribuées. En effet, selon les textes, la CRA 

est dirigée par des acteurs professionnels des secteurs agro-

sylvo-pastoraux, halieutiques et fauniques. À ce titre, elle est 

chargée de remplir un certain nombre de missions, qui peuvent 

être résumées en trois grands domaines :  

 

La première la mission de « concertation et de 

représentation ». Le SG de la CRA/BMH pécise la portée de 

cette mission :  

 

« la CRA est une structure qui représente l’ensemble des 

acteurs sur le terrain pour défendre leur intérêt et plaider 

leur cause auprès des pouvoirs publics et des partenaires 

au développement. Donc, il va de soi qu’il y ait une 

mission de concertation, que la CRA puisse se concerter 

avec l’ensemble des acteurs depuis le niveau base pour 

s’imprégner des réalités afin de voir ce qu’elle peut faire 

véritablement pour s’occuper des préoccupations de ces 

producteurs. C’est une structure qui représente 

l’ensemble du monde agricole. Donc elle répond au nom 

des producteurs » (AO_CRA_DDG). 

 

La deuxième grande mission de la CRA est celle 

« d’information et de formation », ci-dessous expliquées par le 

SG :  

 

« Nous savons que le domaine agricole évolue. Avant, 

on parlait les productions avec les outils rudimentaires. 
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Actuellement, on est en train de parler de modernisation 

avec des itinéraires techniques qui évoluent. Donc il va 

de soi qu’avec les politiques agricoles qui évoluent, cette 

chambre puisse apporter l’information à ces 

ressortissants ; pour dire voici ce qui est d’actualité, voici 

ce qui peut être fait pour que nous puissions développer 

notre agriculture. Aussi, en termes de formations, il faut 

que ces agriculteurs soient outillés pour s’adapter aux 

évolutions technologiques du monde. Il faut une 

formation permanente du monde agricole » 

(AO_CRA_DDG). 

 

La troisième grande mission est celle de la promotion et de 

l’appui aux projets de développement des agriculteurs et de leurs 

organisations. Selon le SG, cette mission s’explique par le fait 

que les premiers partenaires des CRA sont les projets et 

programmes de développement.  

 

« À ce niveau, la CRA a pour mission de les promouvoir 

et de faciliter leur mise en œuvre, de les suivre et de les 

évaluer, de faire en sorte que dans le cadre de la mise en 

œuvre des projets et programmes, ce soit les producteurs 

qui soient mis au-devant. C’est pourquoi on parle 

d’intervention participative » (AO_CRA_DDG). 

 

Ces trois grandes missions décrites ci-dessus illustrent la 

volonté des autorités burkinabè de mieux responsabiliser les 

paysans. La CRA est ainsi perçue comme une plateforme de 

professionnalisation des filières agricoles au Burkina Faso. 

Cependant, certains estiment que les CRA, loin d’être 

l’aboutissement d’une initiative du monde paysan, résultent en 

réalité de la volonté de la FAO d’insuffler une nouvelle 

dynamique dans l’organisation du monde rural dans ses pays 

d’intervention.  
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L’avènement des CRA dans le dispositif de 

développement rural au Burkina Faso ne constitue pas un cas 

isolé. En effet, dans d’autres pays francophones d’Afrique de 

l’Ouest, tels que le Mali, le Niger et la Côte d’Ivoire, ces 

institutions existaient bien avant leur mise en place au Burkina 

Faso. Cela témoigne montre que l’instauration des CRA au 

Burkina Faso s’inscrit dans une dynamique plus large de 

réorganisation du monde rural dans la sous-région ouest-

africaine. À ce sujet, le rapporteur du bureau de la CRA/BMH 

souligne que  

 

« les CRA au Burkina Faso ont certes été la réalisation 

des doléances de paysans, mais elles s’inspirent plus de 

certains pays comme le Niger et le Mali qui ont devancé 

le Burkina dans la création ou la mise en place de ces 

chambres de l’agriculture. Tout ce qui nous entoure, nous 

inspire. C’est vrai également que tout ceci est tiré des 

chambres d’agriculture françaises qui dominent 

actuellement les politiques agricoles dans ce pays » 

(DS_CRA_DDG).  

 

Les CRA s’inscrivent ainsi dans une dynamique 

d’harmonisation des structures d’organisation du monde rural 

dans les pays francophones d’Afrique. En effet, la FAO apparaît 

comme l’instigateur principal de cette initiative, compte tenu de 

son rôle prépondérant et de sa forte présence aux côtés de ces 

États. Comme le souligne un leader d’une organisation faîtière 

paysanne :  

 

« C’est la FAO, au temps du ministre Salif Diallo [alors 

ministre de l’agriculture], qui a cherché à mettre en place 

les CRA pour susciter une participation paysanne plus 

professionnelle dans le cadre de son partenariat avec le 

Burkina Faso. Nous ne sommes pas les seuls. Il y a 
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d’autres pays qui ont adopté les mêmes mesures avec 

l’appui de la FAO. » (MS_ FENOP_OUA). 

 

De façon plus précise, il apparaît que le Mali, premier 

pays à mettre en œuvre cette réforme du monde paysan, a servi 

de modèle pour les leaders paysans burkinabè. À ce propos, un 

élu de la province du Nayala souligne que :   

 

« Les leaders paysans burkinabè ont été influencés par 

les CRA du Mali. Le cas malien a servi d’école pour nos 

leaders paysans. Ils ont ainsi pu voir ce qui se passait 

dans ce pays voisin avec les CRA. On a même été au 

Mali grâce à l’appui de l’État dans le cadre d’un voyage 

d’échanges. On a pu voir le bien-fondé de la chose à 

travers ce qu’elle apportait aux paysans maliens. Après 

cela, tous les leaders paysans n’ont cessé de réclamer lors 

des rencontres avec l’État la mise en place des CRA chez 

nous. » (TS_CPCA/NAY_TOM). 

 

Considérer les CRA comme une initiative propre au 

monde paysan burkinabè, revient à occulter un facteur tout aussi 

déterminant : l’influence de la FAO et du contexte sous-régional 

en matière d’organisation du monde rural. 

 

L’implantation des CRA s’est inscrite donc dans une 

volonté manifeste de doter les producteurs ruraux d’un outil 

efficace de participation. En effet, les réformes institutionnelles 

introduites dans le cadre des programmes d’ajustement 

structurel avaient conduit l’État à se désengager de certaines 

fonctions liées à la promotion du développement rural. Dans le 

même temps, les faitières paysannes peinaient à fédérer 

efficacement le monde rural. Ainsi, les CRA ont été perçues par 

les autorités, le monde paysan et la FAO comme le cadre idoine 

pour permettre aux acteurs de la profession agricole de jouer 
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pleinement leur rôle dans le management du développement 

rural burkinabè.  

 

Dans la région de la Boucle d Mouhoun, par exemple, la 

CRA a été initialement envisagée comme une solution idéale 

pour restructurer et dynamiser la participation paysanne, tout en 

renforçant le professionnalisme des formations paysannes. 

L’objectif était de créer une plateforme capable de soutenir les 

producteurs ruraux et leurs organisations, à l’image de la 

Chambre de commerce pour les opérateurs économiques et 

commerçants. Cependant, l’ambition d’accroître la participation 

paysanne grâce à cette chambre consulaire demeure incertaine. 

Malgré certains acquis, la CRA/BMH face à des 

dysfonctionnements qui limitent leur efficacité. 

 

    3.2. Fonctionnement actuel de la chambre régionale 

d’agriculture de la Boucle du Mouhoun 

        3.2.1. Du fonctionnement institutionnel de la CRA/BMH 

Toute chambre d’agriculture est censée assurer son 

fonctionnement sur le plan institutionnel. Le fonctionnement 

institutionnel consiste à garantir que les organes constitutifs de 

la chambre d’agriculture se réunissent et jouent pleinement leur 

rôle, conformément aux règles établies et aux principes 

fondamentaux. Selon Nadir (1999 :14), il s’agit de « veiller à ce 

que l’assemblée consulaire se réunisse et exerce son pouvoir 

d’orientation et de contrôle sur les activités et la gestion de la 

chambre ». Cependant, nos enquêtes ont révélé un ensemble de 

dysfonctionnements qui entravent le fonctionnement 

institutionnel de la CRA/BMH. 

 

Dans un premier temps, il est ressorti que la CRA est 

faiblement connue dans la région de la Boucle du Mouhoun. 

Hormis les partenaires stratégiques et certains bénéficiaires 

directs des actions de la chambre, la majeure partie des acteurs 
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ruraux ignore la CRA. Ceux qui déclarent la connaître avouent 

également ignorer ses missions. La CRA/BMH est plus connue 

à Dédougou, chef-lieu de la région, que dans les autres 

communes et villages de la région où habitent la majeure partie 

des producteurs ruraux. Certains agents de l’État ignorent 

également les missions de la CRA et les formes de collaboration 

qui sont censées exister entre leurs services et cette nouvelle 

instance. 

Pourtant, la CRA/BMH a bénéficié de plusieurs 

initiatives visant à renforcer son ancrage institutionnel. La mise 

en œuvre de projets tels que le PROFIL, le PAPSA et le 

PAFASP a grandement impliqué la CRA sur le plan 

institutionnel. Cependant, loin d’atteindre les résultats 

escomptés, cette assistance de la part de l’État semble plutôt 

favoriser une léthargie au sein de la CRA, en raison de sa trop 

grande dépendance aux appuis de l’État. 

 

En effet, la forte dépendance du budget de l’État 

constitue un obstacle majeur à l’ancrage institutionnel de la 

CRA/BMH. Selon les clauses initiales, l’État devait appuyer les 

CRA sur le plan institutionnel jusqu’à leur pleine 

autonomisation. Cependant, dans la région de la Boucle du 

Mouhoun, la lenteur et l’irrégularité de cet appui étatique 

compromettent gravement le fonctionnement de la CRA. Les 

propos du premier rapporteur du bureau régional de la CRA 

illustrent de manière éloquente cette réalité institutionnelle :  

 

« Les discours qui étaient tenus à la création prévoyaient 

que l’État allait appuyer ou assurer un certain nombre de 

fonctionnement des CRA sur 5 ans à travers le budget 

national. L’État devait ainsi soutenir notre CRA, 

l’amener à avoir un certain nombre de personnel, assurer 

la tenue de ses sessions, payer les salaires ou les 

indemnisations des employés. Malheureusement, sur les 
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deux premiers mandats, cet engagement dans une 

moindre mesure reste insuffisant et irrégulier. On a 

même proposé qu’il y ait des réflexions dans le sens de 

l’adoption de décrets ou des lois permettant aux 

chambres d’agriculture d’avoir des ressources propres et 

pérennes pour jouer leur partition pour le développement 

du secteur rural. Mais, jusque-là, rien ! Notre chambre 

reste ainsi dans une relative léthargie qui n’est pas du tout 

bonne pour nous. » (DS_CRA_DDG). 

 

Aujourd’hui, les élus de la Boucle du Mouhoun 

expriment un sentiment de « délaissement » par l’État. Ce 

désarroi transparaît clairement dans les propos de cet élu, 

membre du bureau de la CRA/BMH : 

 

« Notre chambre d’agriculture n’existe que de nom. Les 

partenaires nous impliquent dans leurs rencontres, mais 

sur le terrain, notre visibilité est nulle. Également, au 

plan de l’appui aux organisations des producteurs 

agricoles, il y a des limites, sinon on aurait dû être à un 

niveau de développement plus élevé. En clair, on n’arrive 

pas à nous imposer dans la région comme institution 

digne et crédible » (DS_CRA_DDG).  

 

Cette situation empêche la CRA d’être visible et de jouer 

pleinement son rôle de facilitateur de la concertation entre les 

producteurs ruraux. 

 

       3.2.2. Du fonctionnement opérationnel de la CRA/BMH 

Le deuxième axe d’intervention de la CRA/BMH, qui est 

examiné ici, est l’axe opérationnel. Cet axe « vise la réalisation 

des objectifs de développement économique et social définis par 

les membres » (Nadir, 1999 : 15). Cela implique que la CRA 

dispose de capacités de proposition et de négociation pour 
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atteindre à la fois ses propres objectifs prioritaires et ceux des 

producteurs ruraux relevant de son rayon d’action. La 

CRA/BMH est implantée dans une région surnommée le 

« grenier du Burkina ». Avec une saison pluvieuse pouvant 

durer jusqu’à six mois dans sa partie Sud, la Boucle du 

Mouhoun, traversée par le fleuve du même nom, a le potentiel 

de nourrir une grande partie de la population du Burkina. 

Pourtant, malgré ces potentialités agricoles, les paysans de la 

région font face à des difficultés majeures (accès au foncier et 

aux financements, débouchées de commercialisation, 

sécheresse, etc.), auxquelles la CRA devrait répondre.  

La CRA/BMH est censée représenter les intérêts 

professionnels agricoles des acteurs ruraux de la région auprès 

des pouvoirs publics et autres partenaires au développement, car 

elle est chargée d’une mission d’intérêt général dans le domaine 

agricole. Pour évaluer cet axe opérationnel de son 

fonctionnement, nous avons analysé la nature de sa contribution 

au développement rural participatif, notamment à travers la 

promotion du développement rural et l’information/formation 

des acteurs des filières agricoles. 

La promotion du développement rural implique des 

actions visant à diversifier et renforcer la résilience des 

économies rurales, en améliorant l’accès des populations aux 

marchés, services financiers, à la technologie et à l’information. 

À cet égard, la contribution de CRA/BMH demeure mitigée. 

Dans les initiatives de développement rural de la région, la CRA 

est présente principalement comme une plateforme de contrôle, 

et non comme une force de proposition ou d’appui-conseil.  

Le diagnostic des capacités techniques de la CRA révèle 

un écart significatif entre les besoins des producteurs et l’offre 

de services adaptée.  

Du côté des producteurs, seuls quelques ruraux dits 

« éclairés » participent activement à la vie de cette chambre 

consulaire, que ce soit à travers les cotisations ou les activités. 
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Les élus consulaires, quant à eux, se limitent principalement aux 

cadres de concertation. Leur manque de compétences techniques 

ne leur permet pas de soutenir efficacement le fonctionnement 

de la CRA.  

La situation aurait pu être compensée par la ressource 

humaine recrutée, mais, malheureusement, la CRA/BMH ne 

dispose que d’un personnel d’appui administratif (SG, 

comptable et secrétaire), ce qui constitue un frein majeur à la 

réalisation de sa mission de promotion du développement rural. 

Par manque de moyens financiers, la chambre ne peut se doter 

d’une équipe technique spécialisée dans les secteurs clés tels que 

l’élevage, de l’agriculture, des forêts et de la faune. Cette 

faiblesse structurelle est confirmée par les propos du secrétaire 

général de la CRA qui estime que :   

 

« Pour une grande structure régionale qui couvre le 

développement rural avec un personnel aussi limité, il y 

a problème. Alors qu’en réalité, on devrait avoir des 

spécialistes par domaine de développement rural. Par 

exemple, un agronome chargé des questions de 

production végétale, un spécialiste chargé des questions 

de production animale, et un spécialiste du domaine de 

l’environnement, un spécialiste en suivi évaluation et un 

spécialiste en communication et renforcement de 

capacités. C’est ce qui est inscrit dans le manuel de 

procédure. » (AO_CRA_DDG). 

 

Dans un tel contexte, on peut conclure que la 

participation paysanne à la promotion du développement rural 

via la CRA reste problématique. 

 

En outre, l’examen des activités de la CRA/BMH, en 

termes de formations aux producteurs ruraux, montre des actions 

allant dans ce sens. Il s’agit notamment de la mise en place et du 



231 

renforcement des organisations paysannes. Avec l’appui des 

projets et programmes, des formations ont été données sur 

quelques itinéraires techniques, et sur la vie même des 

organisations paysannes. Mais ces quelques initiatives en termes 

de formation restent ignorées de la majorité des producteurs. Si 

elles ne le sont pas, elles demeurent insuffisantes. Des 

producteurs rencontrés dans les villages ont besoin de sentir 

autrement leur CRA dans la mise en œuvre des activités de 

formation. Même si la CRA offre des formations en partenariat 

avec des projets, sa visibilité reste faible car dominée par l’image 

de ces projets qui paient les per diem aux participants. Cela se 

confirme dans les propos de cet agriculteur du village de 

Sokongo :  

 

« Depuis que la CRA existe, je n’ai participé à aucune de 

ses activités de formation. C’est vrai qu’une fois j’étais à 

Dédougou pour une formation au niveau de la salle de la 

CRA mais c’était le PAFASP qui nous avait invités. Ça 

portait sur le maïs ou les intrants ou quelque chose 

comme ça. Je ne me rappelle plus du contenu mais ce 

n’est pas la CRA qui a donné cette formation. » 

(BD_AGRI_SOK). 

 

Avec l’appui du PAPSA, la CRA/BMH a mis en place 

une plateforme d’information sur le marché agricole pour 

pouvoir mettre en relation les producteurs et les acheteurs. Cela 

intervient dans un contexte où l’accès aux marchés constitue un 

grand facteur limitant pour le développement des filières 

agricoles dans cette partie du Burkina Faso. Hormis cette 

initiative du PAPSA, la CRA n’arrive pas à développer d’autres 

actions d’information et de sensibilisation de ses producteurs 

membres. Son système d’information manque d’efficacité car 

bâti sur des initiatives qui lui sont externes. Pour se faire 

connaître même par la base, la communication de la CRA reste 
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très limitée. Seules quelques émissions radio ont été organisées. 

Les descentes sur le terrain sont très rares et axées toujours sur 

le même public. En effet, selon le rapporteur de la CRA,  

 

« Il nous arrive d’aller vers la base. Mais jusque-là nous 

sommes au niveau provincial. Les communes ne sont pas 

encore touchées. Au niveau des provinces, le constat est 

qu’à 80 ou 90%, on se retrouve presque avec les mêmes 

acteurs qui participent aux sessions à Dédougou. Ça pose 

un problème de fond. On connait plus les CRA dans les 

communes pour la distribution d’intrants (engrais, 

semence et bétail) puisque ce sont les représentants des 

CRA qui le font. Sur dix producteurs ruraux que vous 

prenez dans un village, peut-être que c’est un seulement 

qui sait ce que c’est que la CRA. » (DS_CRA_DDG).  

 

Dans un tel contexte, il est difficile de parler d’une 

véritable appropriation sociale de la chambre consulaire par les 

paysans de la région de la Boucle du Mouhoun. Cette situation 

met en lumière les limites du dispositif d’information et de 

sensibilisation qui accompagne la CRA/BMH.  

 

    3.3. Discussion 

À la lumière des dysfonctionnements relevés au sein de la 

CRA/BMH et en s’appuyant sur les données de cette étude, il est 

évident que la mise en place de cette structure ne vise pas à 

garantir son fonctionnement optimal ni à renforcer son rôle 

manifeste de plateforme de participation paysanne. L’objectif 

semble plutôt être de renouveler périodiquement ses organes 

décisionnels pour préserver une apparence de démocratie et de 

légitimité. Stratégiquement, cela permet à la CRA de jouer sa 

fonction latente d’outil de légitimation des interventions en 

milieu rural, notamment de l’Etat central et de certains 

partenaires, en leur attribuant le qualificatif « d’interventions 
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participatives ». Cette réalité a déjà été évoquée par Mercoiret 

(2006) pour expliquer le besoin de toujours instrumentaliser le 

monde paysan pour qu’il ne se rende pas compte de ses capacités 

de contre-pouvoir.  

Pourtant, dans le discours la participation paysanne reste 

un élément central dans les théories et pratiques d’intervention 

en milieu rural (Lavigne Delville, 1992). Qu’il s’agisse de l’État, 

des intervenants extérieurs ou des Organisations de la Société 

Civile (OSC) et ONG nationales, la priorité est donnée aux 

approches participatives pour structurer leurs interventions 

(Sawadogo, 2001). En retraçant l’histoire du mouvement paysan 

burkinabè, on observe que, depuis les premières formes 

d’organisations paysannes jusqu’aux CRA actuelles, en passant 

par les faîtières régionales et nationales, les paysans ont été 

systématiquement organisés et réorganisés pour justifier le 

caractère participatif des initiatives à leur égard (Dalla, 2005). 

Cependant, ces réformes successives se soldent souvent par des 

échecs. Les fonctions manifestes, telles que l’amélioration des 

conditions de vie ou l’autonomisation des paysans, cèdent 

régulièrement la place à une fonction latente, celle de la 

justification, voire de légitimation, des interventions en milieu 

rural. Cette dérive finit par engendrer un équilibre fragile et 

durable, mais créé également du découragement au sein du 

monde paysan. Dialla (2005 :12) souligne cette réalité en 

affirmant que : « depuis les indépendances, l’histoire des 

coopératives au Burkina Faso a été marquée par une succession 

d’échecs et de réformes provoquant souvent le découragement 

des paysans ».  

Les modèles d’organisation du monde rural, conçus par 

l’État et ses partenaires, remplissent donc régulièrement une 

fonction latente de légitimation. Ces modèles, supposément 

représentatifs des intérêts paysans, sont davantage un moyen de 

valider les interventions sans s’assurer de l’effectivité des 
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populations concernées. Chauveau (1994) qualifie cette 

dynamique de combinaison entre les  

 

« composantes bureaucratiques et populistes de la 

Culture du développement participatif ». Selon lui, 

« l’approche participative ne paraît originale et récente 

que parce qu’elle réinvente périodiquement une tradition 

opposée, supposée servir les intérêts dominants : celle de 

l’encadrement autoritaire et tout puissant, parangon de 

l’anti-participation et contre laquelle l’approche 

participative s’imposerait progressivement par la force 

des faits » (Chauveau, 1994 :53).  

 

Dans la région de la Boucle du Mouhoun, cette situation 

est particulièrement visible dans la transition entre la 

coordination régionale de la CPF, autrefois consultée mais 

aujourd’hui jugée moins légitime et moins représentative, et la 

CRA/BMH, désormais qualifiée de démocratique, légitime 

participative. Toutefois, ce sont toujours les intervenants (États, 

ONG, projets) qui classifient les organisations paysannes selon 

leur degré de participation. Ils choisissent généralement de 

collaborer avec les structures dites « les plus participatives », 

souvent conçues par eux-mêmes, dans le but d’en faire des 

« instruments de propagande » (Maïga, 2010). 

 

Cependant, l’exemple de la Boucle du Mouhoun vient en 

contraste de celui de la région des Hauts-Bassins où Zoma et 

Tou (2022) trouvent que le bon dispositif organisationnel de la 

CRA y favorise sa participation active à la mise en œuvre de la 

décentralisation dans cette partie du Burkina Faso. Ce qui ouvre 

la voie, a une perspective d’analyse comparative des chambres 

d’agriculture du pays pour dégager des conclusions plus 

généralisables. 
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Conclusion 

 

Cette recherche a permis d’analyser, de manière globale, 

l’efficience de la chambre régionale d’agriculture de la Boucle 

du Mouhoun en tant que modèle de représentation et de 

participation des paysans. Les analyses montrent que cette 

efficience est davantage corrélée aux objectifs stratégiques des 

intervenants qu’à ceux des paysans eux-mêmes. La CRA/BMH 

peine à remplir ses missions, prise dans les filets d’un assistanat 

étatique chronique. Cette situation est jugée malheureuse par les 

responsables de la chambre consulaire, qui redoutent que leur 

institution ne sombre dans une logique de « créer pour créer 

sans perspectives ». En nous appuyant sur l’« analyse 

fonctionnelle » de Merton (1997), nous pouvons conclure, à 

l’instar de Maïga (2010) et Chauveau (1994), que les rapports 

entre la CRA et les intervenants suivent principalement une 

logique de légitimation des actions desdits intervenants, plutôt 

qu’une véritable quête de participation paysanne. Des réflexions 

approfondies sont nécessaires pour remédier à cette situation, 

sous peine de voir les CRA du Burkina Faso, dans un avenir 

proche, se réduire à de simples caisses de résonnance des 

intervenants que d’être des plateformes institutionnelles de 

représentation et de participation des paysans au développement 

social et économique du pays. 
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